
La maîtrise des risques représente un enjeu fondamental pour les entreprises de 
transformation agroalimentaire pour anticiper les impacts que l’activité pourrait 
générer sur l’environnement, la santé, la sécurité et la qualité de vie des populations. 
La capacité d’une entreprise à évaluer les risques, par des méthodes rigoureuses 
et des approches adaptées à leur nature, constitue une base indispensable dans la 
planification et la pérennisation de son activité.

Évaluation des risques 
environnementaux et sociaux 

FICHE 
TECHNIQUE

Au Tchad, la politique nationale sur la protection de l’environnement est régie par la loi n° 014/PR/98 
du 17 août 1998 fixant les principes généraux de la protection de l’environnement. Son objectif prin-
cipal est d’établir des principes de gestion durable de l’environnement et de protection contre toutes 
les formes de dégradation de l’environnement afin de protéger et d’améliorer les ressources natu-
relles et les conditions de vie des habitants. 

Le principe général est énoncé à l’article 80 : « Lorsque des aménagements, ouvrages ou des projets 
risquent en raison de leur dimension ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l’en-
vironnement, l’administration peut imposer au pétitionnaire ou au maître d’ouvrage, l’établissement 
d’une étude d’impact préalable permettant d’apprécier leur compatibilité avec les exigences de la pro-
tection de l’environnement ».

L’Article 6 du décret n°630/PR/PM/MEERH/2010 portant réglementation des études d’impact sur 
l’environnement, détermine le champ d’application de la procédure permettant de sélectionner les 
projets sur la base des 3 catégories suivantes :

ASPECTS RÈGLEMENTAIRES

#1
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Catégorie A Catégorie B Catégorie C 
Projets pouvant avoir divers 
impacts environnementaux 
significatifs et nécessitant 
une enquête détaillée. 
Ces projets sont soumis à 
une EIE (Etude d’Impact 
Environnemental).

Projets avec des impacts 
environnementaux facilement 
identifiables et limités et des 
mesures d’atténuation bien 
connues. Ces projets font l’objet 
de l’élaboration d’une Notice 
d’Impact Environnemental (NIE).

Projets qui n’ont pas 
d’impact significatif 
sur l’environnement, ne 
nécessitant pas d’EIE 
ou de NIE. Ce texte 
propose également une 
consultation publique.

FRAIS D’EXAMEN ET DE VALIDATION DES RAPPORTS D’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE

•	 Examen et validation des Termes de référence d’une NIE ou d’une EIE : 500 000 FCFA ;
•	 Examen et validation des rapports de NIE : 1 000 000 FCFA ;
•	 Examen et validation des rapports d’EIE : 1 000 000 à 6 000 000 FCFA en fonction des 

secteurs économiques.

NB : les micros et petites entreprises (classées pratiquement en catégorie C), compte tenu de leurs 
chiffres d’affaires faibles, ne sont pas concernées par ces frais d’examen et de validation. Par contre, 
les projets initiés par les moyennes entreprises pourraient être soumis au paiement des frais d’études 
s’ils sont classés dans les catégories A et B.



PROCEDURE D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

Demande adressée à la 
DEELCPN

Indication par la 
DEELCPN du type 

d’étude à mener

Dépôt-Examen-
Validation des TDR 

de l’EIE/NIE à la 
DEELCPN

Dépôt du rapport
d’EIE/NIE à la

DEELCPN

Réalisation de l’EIE/
NIE

Recrutement par 
le promoteur d’un 

consultant individuel ou 
d’un bureau d’études 

agréé par la DEELCPN

Analyse et validation du 
rapport d’EIE/NIE par 
un comité technique 

interministériel

Délivrance d’un Permis 
environnemental 
par le Ministre de 
l’Environnement

La Direction des Evaluations Environnementales et de la Lutte 
Contre les Pollutions et les Nuisances (DEELCPN) est l’institu-
tion chargée du suivi de la mise en œuvre des EIE et des NIE. 
Cette Direction est sous la tutelle du Ministère en charge de 
l’Environnement. Pour le moment, la DEELCPN ne dispose pas 
de représentations provinciales hors de N’Djaména.



Evaluer les risques

L’étude des risques environnementaux et sociaux est un processus d’identification, de description et 
d’évaluation des effets des projets sur l’homme, la faune, la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, 
y compris les interactions entre ces facteurs, le patrimoine culturel et d’autres biens matériels.

Cette démarche a pour but de permettre aux unités de production d’identifier les aspects environne-
mentaux significatifs à la mise en œuvre de leur activité. Pour cela, il convient d’analyser les différentes 
activités, produits et services et d’en évaluer l’impact sur l’environnement. Chaque risque est caractérisé 
par un certain niveau de probabilité (chance que le risque se réalise) et par son potentiel impact (niveau 
d’effet si le risque se réalise).

Mettre en place un système de gestion des 
risques

Une fois que les risques ont été décrits, évalués et hiérarchisés, il sera tout aussi important 
d’envisager les pistes d’actions possibles pour éviter ou atténuer les impacts négatifs des 
principaux risques.
Ainsi, l’entreprise pourra initier un système de gestion des risques, qui définit dans le temps 
les réponses à apporter aux impacts qui pourraient découler du projet. Ce plan détermine 
également les conditions ainsi que les moyens humains et financiers nécessaires pour 
apporter à temps ces réponses.

… en identifiant des priorités

Les aspects dont les impacts sont significatifs ainsi que les aspects en situation réglemen-
taire non conforme doivent être sélectionnés en priorité. Pour ces aspects, il s’agira d’évaluer 
le niveau de maîtrise opérationnelle et d’identifier les priorités d’amélioration.

Bâtiment
Les risques sur le bâtiment concernent 
principalement l’état intérieur et extérieur 
du bâtiment, l’organisation des pièces 
en fonction du type de produits traités 
et le niveau d’hygiène requis, ainsi que la 
consommation énergétique des bâtiments. 
L’emplacement de l’unité et l’organisation 
du bâtiment doivent également prendre 
en compte les éventuelles nuisances pro-
voquées par l’activité de l’unité, tant dans 
l’utilisation des ressources naturelles que 
des rejets éventuels de l’unité (eaux usées, 
déchets, fumées, etc.). (cf. fiche 4)

Equipement
Les risques concernant les machines sont 
essentiellement dirigés vers les impacts 
éventuels d’une mauvaise utilisation ou 
conception pouvant générer blessures, 
brûlures ou toute autre atteinte aux tra-
vailleurs de l’unité. Les machines peuvent 
également émettre des nuisances impac-
tant les personnes exposées (nuisances 
sonores, fumées, etc.) ou l’environnement 
proche (eaux usées, huiles, etc.) et être 
source d’incendies.

Organisation
Les questions organisationnelles mettront 
en avant les risques liés à l’organisation 
interne et externe de l’entreprise. Seront 
ainsi évoquées les problématiques d’hy-
giène, de santé et de sécurité au travail, 
l’organisation de la qualité, la formation 
professionnelle ainsi que la mobilisation 
des parties prenantes et l’information de 
celles-ci concernant les principaux risques 
liés à l’activité de l’entreprise.

Process
Les processus de transformation 
impliquent essentiellement des risques 
en matière d’hygiène, de conservation des 
aliments ou de nuisances (eaux usées, 
odeurs). Le principe de la marche en avant 
veut notamment que les produits sains ne 
doivent pas croiser le chemin des produits 
souillés. Par ailleurs, les consommations 
d’énergie, d’eau et de toute autre matière 
première seront analysées.



ADMINISTRATIONS EN LIEN AVEC LES ÉTUDES D’IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL

Pour aller plus loin
•	 La loi n° 014/PR/98 du 17 août 1998 fixant les principes généraux de la protection de l’environnement au Tchad.
•	 Le Décret n°630/PR/PM/MERH/2010 du 04 août 2010 portant réglementation des études d’impacts sur l’environnement.

Le Ministère de l’Environnement, de la Pêche et du Développement Durable (MEPDD), représenté par la Direction des 
Evaluations Environnementales et de la Lutte Contre les Pollutions et les Nuisances (DEELCPN) en charge du contrôle 
de pollutions et des nuisances, de la supervision des Études d’Impact sur l’Environnement (EIE) et du suivi de la situation 
environnementale nationale. 

Site internet : https://environnement.gouv.td/ 

EXEMPLES D’ACTIONS À ENTREPRENDRE

Avec : 

Fiches inspirées des fiches réalisées au Mali par Jiri et au Sénégal par Ahmadou Délé DIALLO 
adaptées par Geogroup Consult en avril 2022

Grâce au soutien de :

Maîtrise opérationnelle
La maîtrise opérationnelle comprend les instruc-
tions écrites ou orales, les formations, les suivis, 
les affiches et les procédures d’urgence en situa-
tion exceptionnelle. 

Priorités d’amélioration
Pour chaque aspect environnemental significatif, il 
s’agira de déterminer une série d’actions
potentielles pour améliorer l’environnement ou 
lever une non-conformité réglementaire. Chaque 
action devra être confrontée aux priorités envisa-
geables en fonction des possibilités techniques, 
financières et stratégiques de l’unité.

Bâtiment
Salle de production bien isolée et protégée 
des principaux risques sanitaires et sécu-
ritaires, ou construction d’une fosse pour 
récupérer les eaux usées.

Equipement
Protection des machines dangereuses 
(moulins) pour le personnel.

Organisation
Formation à l’utilisation des équipements 
fonctionnant au gaz (machines, réchauds, 
etc.) / Formation à la sécurité au travail.

Process
Insonorisation des fours de séchage et des 
générateurs.

https://environnement.gouv.td/%20

